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Mot du président
J’ai le plaisir de vous présenter, au nom du conseil 
d’administration, le rapport annuel 2021-2022 du Centre de 
justice de proximité de Québec (CJPQ). Ce document vous 
rapporte les activités du Centre au cours de la dernière année, 
lesquelles furent passablement bousculées par la pandémie et 
par le projet pilote du ministère de la Justice du Québec (MJQ) 
visant à implanter, dans les Centres de justice et de proximité 
(CJP), des services de prémédiation aux petites créances et en 
matière familiale. 

Ce projet permet au CJPQ d’assurer sa pérennité et lui accordera 
beaucoup plus de visibilité en faisant connaître davantage sa 
mission : celle de rendre plus accessible la justice aux citoyens. 

Afin d’assurer la bonne marche du projet, un comité de 
partenaires composé des représentants du MJQ, soit Me Julien-
Maurice Laplante et Me Sophie Vézina, des directrices des CJPQ 
et CJP de la Montérégie (CJPM), Me Geneviève Trépanier et Me 
Frédérique Tessier, et des présidents du CJPM et CJPQ, Me 
Violaine Belzile et votre humble serviteur, a été créé. Nous avons 
tenu au cours de l’année sept réunions.

La dernière année financière fut marquée par le lancement du 
volet des petites créances du Programme de prémédiation. 
En effet, le nouveau service a débuté officiellement le 13 mai 
2021. Suivant un rapport d’étape soumis le 31 juillet dernier, 
le MJQ nous a confirmé que le programme était renouvelé 
jusqu’au 31 mai 2023. 

Je tiens à offrir mes remerciements à tous ceux qui ont travaillé 
à l’implantation du projet et plus particulièrement notre directrice 
Geneviève pour le travail colossal effectué.

Les membres de notre conseil d’administration ont également été 
sollicités pour approuver tous les changements administratifs que 
le projet a apportés. Je tiens à les remercier de leur dévouement.

→	 Me Marie Gagnon, vice-présidente, avocate et représentante 
du Barreau du Québec. Merci de ta présence.

François Crête 
Président du CJPQ 
et représentant de la 
Chambre des notaires 
du Québec
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Rendre plus  
accessible la justice 
aux citoyens→	 M. Jimmy Vaillancourt, trésorier et directeur des services 

juridiques au MJQ. Merci pour ta présence.
→	 M. Richard Langlois, secrétaire et membre élu partenaire, 

représentant l’AGIR. Merci pour sa grande collaboration à la 
rédaction des procès-verbaux.

→	 Me Audrey Savard, avocate et membre désignée du Centre 
communautaire juridique du Québec. Merci de ta présence.

→	 Mme Julie Dumont, membre élue et représentante 
d’Équijustice. Merci de ta présence.

→	 Mme Julie Bourassa, directrice de la maison REV. Merci de 
ta présence.

→	 Me Anne-Marie Therrien, avocate et médiatrice et vice-
présidente du Comité des organismes accréditeurs en 
médiation familiale. Merci de ta présence.

→	 Me Nathalie Imbeault, notaire et médiatrice, membre 
citoyenne élue. Merci de ta présence. 

JE TIENS À REMERCIER ÉGALEMENT TOUT  
NOTRE DÉVOUÉ PERSONNEL :

→	 Me Joanie Gallant, avocate et coordonnatrice du projet  
de prémédiation;

→	 Me Vanessa Drolet, avocate et coordonnatrice du projet  
de prémédiation;

→	 Me Emmanuella Blé, avocate;
→	 Me Myriam Girardin, avocate;
→	 Me Rahija Muslemani, avocate;
→	 Me Jacob Morin, avocat;
→	 Me Maxime Olivier Breton, avocat;
→	 Madame Clara Turbert, adjointe administrative;
→	 Madame Vanessa Boisvert, adjointe administrative;
→	 Madame Claude Simard, à titre de directrice nationale  

des communications; 
→	 M. Félix Lachance, au poste d’étudiant pour la saison estivale.
→	 Me Geneviève Trépanier, avocate, notre directrice, qui 

continue de nous épater par son énergie débordante.  
Un énorme merci pour tout. 
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Rendre plus  
accessible la justice 
aux citoyens

Malgré la pandémie, les services ont continué d’être offerts 
par téléphone alors que les membres de l’équipe étaient en 
télétravail. Lorsque les règles sanitaires le permettaient, et 
en mettant en place les mesures nécessaires pour assurer la 
sécurité de tous, les juristes ont également offert des rencontres 
en personne aux citoyens. Depuis le 28 mars dernier, le Centre 
a officiellement rouvert son bureau et rencontre à nouveau des 
citoyens sans rendez-vous. 

Je tiens à remercier tous les partenaires qui ont contribué 
au succès du CJPQ et plus particulièrement la contribution 
financière du Fond Accès Justice – lequel est devenu au mois 
de juin dernier la Direction du Développement de l’Accès à la 
Justice (DDAJ) – et le soutien important de leurs représentants, 
tout spécialement celui de Me Julien-Maurice Laplante.

Cette année, sept réunions du conseil d’administration se sont 
déroulées. Une évaluation de la directrice a été effectuée, 
laquelle s’est avérée très positive. 

L’équipe du CJPQ étant grandissante, nous avons procédé à 
l’agrandissement de nos locaux pour offrir des espaces de bureau 
supplémentaires. C’est un environnement de travail renouvelé que 
nous vous invitons à venir visiter.

Malgré l’année déjà bien chargée, d’autres initiatives sont venues 
s’ajouter. Avec la collaboration de la Cour municipale de Lévis qui 
nous prête un local, nous avons commencé à offrir des rencontres 
sur rendez-vous aux citoyens de la Rive-Sud. Les lundis en avant-
midi, un avocat s’est déplacé pour aller à la rencontre des gens 
près de chez eux et répondre à leurs questions. Il s’agit d’un 
premier pas pour améliorer notre offre de service dans la région 
de Chaudière-Appalaches et y rejoindre davantage de gens. 

Aussi, avec la collaboration du ministère de la Justice du 
Québec et des avocats en droit de la jeunesse, nous avons 
développé un partenariat consistant à faciliter la mise en place 
du projet pilote de médiation en protection de la jeunesse pour 
la région de Québec. En effet, les vendredis, le CJPQ rend ses 
locaux disponibles aux avocats, médiateurs et parties afin qu’ils 
puissent tenir leur séance de médiation dans un environnement 
neutre et accueillant. Nous sommes très heureux de les 
accueillir et de contribuer ainsi à favoriser les règlements à 
l’amiable dans les dossiers.

Bien que je continue à porter dans mon cœur la mission 
du CJPQ, je tiens à vous informer que je ne renouvellerai 
pas mon mandat à titre de président et membre du conseil 
d’administration. Après presque treize ans de dévouement au 
CJPQ, je tire ma révérence pour laisser la place aux plus jeunes. 

Merci à tous pour tout, 
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Mot de la directrice
Chaque année depuis déjà quelque temps, quand vient le temps 
d’écrire mon mot de la directrice pour le rapport annuel, c’est la 
page blanche au départ pendant de longues minutes. La raison? 
Tout simplement parce que je termine toujours la rédaction du 
rapport par celui-ci, m’accordant ainsi le temps de me remémorer 
tout ce qui n’y apparaît pas d’emblée : les rires complices des 
magnifiques personnes composant mon équipe, les moments où 
je discute avec d’autres directrices de l’avenir, mes enfants qui 
me voient partir au travail – oui un peu empressée par le temps 
qui court, mais avec le sourire aux lèvres parce que je participe 
à ma façon à l’avancement de l’accès à la justice tous les jours 
– les citoyens qui reviennent et nous remercient d’avoir fait une 
différence dans leur parcours. Bien étrangement, c’est pour ces 
moments beaucoup plus que pour tous les autres cités dans 
ce rapport que je fais ce travail. Et c’est exactement pourquoi je 
continuerai de l’exercer avec passion. 

Nous sommes à une époque chaotique à bien des égards; la 
pandémie, la guerre et le déclin de l’environnement ne sont que 
des exemples frappants des maux qui grugent notre société. On 
dit que c’est dans le chaos que naît une étoile. J’emprunte cette 
philosophique pensée à Charlie Chaplin. Nonobstant tout ce qui 
se produit, nous avons continué à briller et non seulement plus 
fort, mais plus loin. L’enjeu de l’accès à la justice n’a jamais autant 
été pris au sérieux. Des gens comme notre ami Pierre Craig, 
journaliste, ont servi de catalyseur à l’éclosion du projet de loi 
PL-34 pour permettre aux avocats et notaires en OBNL de faire du 
conseil et de l’avis juridique. C’est sans conteste toute une étoile 
qui commence à poindre de ce chaos!

Sur la scène juridique, les Centres de justice de proximité 
(CJP) font tranquillement, mais sûrement leur place au soleil 
à titre d’acteurs incontournables du système de justice. En 
étant en mesure de relever le défi d’un programme national 
d’accès à la justice pour tout le Québec, nous prouvons que 
le communautaire est encore une fois le ciment de bien des 
projets financés par notre gouvernement. Comme directrice d’un 

Geneviève Trépanier  
Directrice du CJPQ  
et avocate
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des deux CJP porteurs du programme d’Info - Séparation et 
d’Info - Dossier petites créances (aussi connu sur le nom de la 
prémédiation), je ne suis pas peu fière de ce qui a été accompli! 
Et c’est en travaillant en équipe que nous avons réussi. Bien que 
le changement soit toujours une bête à apprivoiser, nous avons 
appris à la côtoyer tous les jours dans le cadre de ce projet pilote.

Je dois être comme le bon vin et m’améliorer en vieillissant, car 
depuis quelques années j’observe la perspective du futur et les 
changements à venir d’un œil rassuré. C’est selon moi le signe de 
l’espoir, le sentiment de participer à quelque chose de plus grand 
que soi-même. Je crois sincèrement que les CJP sont parvenus 
à cet endroit, une croisée des chemins où tout est possible. 
J’ai confiance que nous prendrons la meilleure voie pour nous, 
car nous mettons continuellement au cœur de nos priorités les 
besoins en accès à la justice des citoyens québécois. Je me trouve 
chanceuse de faire partie de la solution et de pouvoir y contribuer 
avec la belle équipe qui m’entoure.

À ce propos, je tiens à mentionner que j’ai assurément la meilleure 
équipe du monde pour m’appuyer. Non seulement dans mon CJP, 
mais également dans mon réseau et dans ma famille. On dit que 
ça prend tout un village pour élever un enfant, c’est la même 
chose pour amener les CJP à se dépasser! Je tiens à remercier du 
fond du cœur mes collègues des autres CJP. Vous êtes, chacune 
de vous avec sa saveur unique, une grande source d’inspiration. Un 
merci tout particulier à Maître Frédérique Tessier, amie et collègue 
avec laquelle je porte le programme national de prémédiation. 
Nous avons développé ensemble une force incroyable de travail 
en complémentarité. C’est un bonheur tous les jours d’avoir 
l’honneur de travailler avec elle. Je tiens également à souligner 
le travail de Maître Joanie Gallant et de Marianne Leaune-Welt, 
coordonnatrices du programme. Le dévouement dont elles font 
preuve est grandiose. Les défis et les enjeux sont nombreux, or 
pas une seule fois je ne les ai vues baisser les bras. Elles sont 
constamment dans la solution, c’est admirable.

À mon équipe dédiée au CJPQ, je ne vous dirai jamais assez à 
quel point je vous trouve toutes et tous incroyables! Chacun de 
vous m’apprend énormément tous les jours. Mes magnifiques 
adjointes, Clara (mon alliée shopping tous azimuts) et Vanessa 
(mon grand cœur sur deux pattes), vous faites toute la 
différence dans mon quotidien par votre appui, vos petites 
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attentions, mais surtout par votre capacité à être là, toujours 
au bon moment. Mes avocat.es au service aux citoyens: 
Vanessa (ma précieuse avec qui je ris tellement), Emmanuella 
(la plus douce, qui nous a quittés le 4 avril dernier), Myriam 
(ma généreuse de son temps et de ses idées), Rahija (le don 
de soi en personne), Jacob (mon futur juge), Maxime-Olivier 
(mon pragmatique, une chance que tu es là) et Molie (la bonne 
humeur mur à mur), vous êtes parfaits. J’ai vraiment une bonne 
étoile d’être aussi bien entourée. Vous êtes le cœur du CJPQ. 
Merci d’avoir choisi cette pratique du droit si différente!

À mon conseil d’administration, je sais à quel point vous êtes 
tous des gens occupés qui prennent un temps précieux à œuvrer 
bénévolement pour permettre d’améliorer l’accès à la justice. 
Chacun de vous est une part essentielle du CJPQ. Merci d’avoir 
encore cette année accueilli le changement avec bienveillance et 
sérénité. Votre tâche n’est pas toujours simple, mais vous avez 
tous le cœur à la bonne place. Un immense merci. 

Je tiens à souligner plus particulièrement l’apport de Maître 
François Crête, notre président, qui quitte ses fonctions de 
président et d’administrateur, à la réussite du CJPQ. Je me suis 
toujours sentie bien accompagnée grâce à vous et je mettrai un 
point d’honneur à continuer de faire avancer l’accès à la justice 
comme vous avez su le faire, avec dignité et dévouement dans 
votre carrière. Merci infiniment pour votre confiance et votre 
appui. Vous aurez toujours votre place au CJPQ.

L’année qui vient de s’écouler fut passablement occupée, ce que 
vous découvrirez au fil des pages de ce rapport. Et celle qui est 
entamée sera charnière dans l’histoire des CJP. J’ai déjà hâte de 
me retrouver à écrire ce mot de directrice l’an prochain.

Je vous souhaite à tous une bonne lecture!
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Les besoins  
en accès à  
la justice des  
citoyens sont  
au cœur de  
nos priorités.
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Empathie
Humain

Considération
Ouverture
Écoute 

Présentation 
du CJPQ             
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Empathie
Humain

Considération
Ouverture
Écoute 

La mission et les services
Le Centre de justice de proximité de Québec (CJPQ) est un organisme à but 
non lucratif ayant pour mission de promouvoir l’accès à la justice en favori-
sant la participation des citoyens, par des services d’information juridique 
gratuits, de soutien et d’orientation offerts en complémentarité avec les 
ressources existantes. 

Depuis février 2021, un nouveau service de prémédiation en matière fami-
liale (appelé également Info - Séparation) pour les couples avec ou sans 
enfant à charge, vient s’ajouter aux services du Centre. Ce service permet 
de préparer les citoyens à la médiation et de les outiller au mieux pour la 
réussite de ce processus. 

Le 13 mai 2022, le nouveau service de prémédiation aux petites créances 
(appelé aussi Info - Dossier petites créances) a vu le jour. Ce service permet 
aux citoyens ayant une réclamation devant la Cour du Québec, division 
des petites créances, dont le dossier est timbré à partir du 13 mai 2021 et 
contesté par la suite, d’obtenir une rencontre avec un juriste des CJP pour 
discuter de ses besoins en lien avec le dossier et d’envisager sérieusement 
la médiation comme moyen de règlement.

Ses valeurs 
Nous reconnaissons en chaque individu la capacité de prendre en charge 
sa situation et croyons en son potentiel à faire les meilleurs choix pour lui-
même. Le respect, l’empathie, l’ouverture d’esprit et la collaboration sont au 
cœur de nos valeurs.

Nous agissons avec impartialité et confidentialité. 

Présentation 
du CJPQ             
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Le Conseil  
d’administration  
2021-2022     

Au cours de l’année 2021-2022, le conseil 
d’administration s’est rencontré à sept (7) 
reprises pour œuvrer à rendre la justice plus 
accessible. En voici ses membres.
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Mme Julie Bourassa 
Membre élue 
Administratrice et représentante 
des partenaires 

Maison REV 
Nouvellement parmi nous  
depuis juin 2021

Maître François Crête 
Membre désigné  
Président

Chambre des notaires du Québec

Mme Julie Dumont 
Membre élue 
Administratrice et représentante 
des partenaires 

Équijustice

Maître Marie Gagnon 
Membre désignée 
Vice-présidente

Barreau de Québec

Maître Nathalie Imbeault  
Membre élue 
Administratrice et représentante 
des citoyens 

Elle a rejoint nos rangs en juin 2021

M. Richard Langlois 
Membre élu 
Secrétaire, et représentant des 
partenaires 

AGIR

M. Jean Lapointe 
Membre élu 
Trésorier et représentant  
des citoyens 

Il a quitté ses fonctions 
d’administrateur en juin 2021

M. Gilles Précourt 
Membre désigné  
Administrateur 

Ministère de la Justice  
Il a quitté ses fonctions  
en avril 2021

Mme Édith Saint-Hilaire 
Membre élue  
Vice-présidente et 
représentante des partenaires 

ACEF de la Rive-Sud de Québec 
Elle a quitté ses fonctions  
en juin 2021

Maître Audrey Savard 
Membre désignée 
Administratrice

Centre communautaire juridique 
de Québec

Maître Anne-Marie Therrien 
Membre élue cooptée 
Administratrice et représentante 
des partenaires 

COAMF 
Elle a rejoint nos rangs en 
septembre 2021

M. Jimmy Vaillancourt 
Membre désigné  
Trésorier 

Ministère de la Justice 
Il est nouvellement parmi nous 
depuis avril 2021
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Direction
Maître Geneviève Trépanier 
Avocate et directrice 

Accueil et soutien  
administratif 
Mme Vanessa Boisvert 
Adjointe administrative à l’information juridique  
et Info - Séparation 

Mme Clara Turbert 
Cheffe d’équipe à l’assignation aux médiateurs 
petites créances, bachelière en droit français

Avocats au service  
d’information juridique, 
Info - Séparation et Info - 
Dossier petites créances
Maître Emmanuella Blé 
Avocate, qui a quitté ses fonctions au début  
du mois d’avril 2022

Maître Maxime-Olivier Breton 
Avocat, nouvellement au CJPQ depuis  
octobre 2021

Maître Vanessa Drolet 
Avocate et coordonnatrice de programme

Maître Myriam Girardin 
Avocate

Maître Jacob Morin 
Avocat

Maître Rahija Muslemani 
Avocate

Le personnel 
2021-2022              

L’équipe professionnelle a pour mission 
d’accueillir chaleureusement les citoyens, 
de les informer, les orienter et de vulgariser 
les notions du droit en tenant compte des 
besoins et motivations de chaque personne.
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Coordination du  
projet d’Info - Sépara-
tion et Info - Dossier  
petites créances
Maître Vanessa Drolet 
Avocate et coordonnatrice de programme

Maître Joanie Gallant 
Avocate et coordonnatrice de programme

Responsable des  
communications  
nationales:

Mme Claude Simard 
Responsable des communications nationales 
pour le réseau des CJP

Étudiant (emploi d’été 
et bénévolat)
M. Félix Lachance 
Étudiant en droit 

Les étudiants du 
stage en milieu 
communautaire
Fort d’une tradition de plusieurs années, le 
CJPQ a eu le plaisir d’accueillir des étudiants 
aux sessions d’automne et d’hiver dans le 
cadre du stage en milieu communautaire offert 
par l’Université Laval. Nous les remercions pour 
leur dévouement et leur implication. 

Leur travail de soutien au niveau des 
recherches est toujours d’une grande utilité 
et nous permet de nous consacrer davantage 
aux citoyens. Nous espérons toujours que cette 
expérience leur apporte des apprentissages 
sur le plan pédagogique, mais également sur le 
plan humain.   

NOS ÉTUDIANTS POUR L’ANNÉE 2021-2022:

Session d’automne 2021
→	 Joanny Gagnon	
→	 Clara Lecomte-Benoît                           
→	 Ariane Matte	

Session d’hiver 2021
→	 Aminata Barry	
→	 Claudine Harvey                          
→	 Philippe Riverin-Coutlée

Le personnel 
2021-2022              
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Ressources  
financières  
et remerciement

Le financement 
Pour l’année 2021-2022, dans le cadre de ses activités d’information 
juridique et d’Info - Séparation et Info - Dossier petites créances 
(prémédiation), le Centre a reçu une subvention de la Direction et du 
développement de l’accès à la justice (DDAJ) d’un montant de 789 069$. 
La subvention inclut la somme de 40 000$ versée au budget du CJPQ, 
laquelle est affectée pour les autres projets qui servent et bénéficient à 
l’ensemble des CJP. 

Le Centre s’est également vu attribuer une aide financière de la 
DDAJ en tant que CJP porteur de la mise en place du programme de 
prémédiation. Cette aide financière s’élève à 114 237$ pour l’année 
financière 2021-2022.

Le Fonds Accès Justice (FAJ), administré par la DDAJ et institué au 
ministère de la Justice le 5 avril 2012, vise à soutenir des actions 
améliorant la connaissance et la compréhension du droit et du système 
de justice québécois par les citoyens, favorisant ainsi l’accès à la justice.

LES REVENUS PROVIENNENT NOTAMMENT :

1.	 De l’entente Canada-Québec concernant les mesures québécoises  
de justice familiale;

2.	 D’une contribution exigée des personnes qui commettent une 
infraction aux lois pénales québécoises.
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Travailler  
ensemble

Ressources  
financières  
et remerciement

Les remerciements
L’équipe professionnelle et les membres du conseil d’administration 
souhaitent remercier les partenaires, les collaborateurs, les organismes, 
les instances et toutes les personnes qui ont contribué, de près ou de 
loin, aux différentes activités et séances d’information, tant pour leur 
appui que pour leur participation de toute nature. 

Nous tenons à souligner la collaboration étroite de la cour municipale 
de la Ville de Lévis, notamment pour nous permettre d’offrir dans leurs 
locaux de l’information juridique. C’est la toute première fois qu’un tel 
partenariat s’installe dans Chaudière-Appalaches.

Un remerciement tout particulier à la DDAJ pour son implication et son 
dévouement envers les Centres de justice de proximité. Nous soulignons 
l’apport incroyable de Maître Nathalie Jackson, Maître Julien-Maurice 
Laplante, Maître Jessica Trottier, Maître Sophie Vézina et Mme Lisa-
Marie Roy dans la réussite des CJP. Leur confiance et leur dévouement à 
rendre la justice plus accessible sont indéfectibles. 

Cette seconde année de pandémie, ainsi que la mise en place d’un 
nouveau programme aux petites créances, ont permis de tisser des liens 
encore plus étroits avec l’équipe de la DDAJ. Nous tenons à souligner le 
désir de partenariat et la capacité d’adaptation des équipes dévouées 
ayant travaillé ensemble à la réalisation de ce programme. 
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Priorités d’action  
2022-2023 

Chaque année, la direction du CJPQ se doit de 
se demander quelles seront les priorités d’action 
de l’année financière à venir pour le Centre, mais 
également pour le réseau des CJP. Cette réflexion 
qui sous-tend l’élaboration des actions prioritaires 
à poser est inspirée des enjeux rencontrés au 
courant de l’année qui vient de passer, mais 
également des objectifs que le réseau des CJP 
tend à rencontrer au fils du temps, notamment 
de devenir un incontournable pour le citoyen 
en matière de justice, mais également pour les 
partenaires et l’ensemble du système de justice.
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Priorités d’action  
2022-2023 

Consolider le réseau des CJP 
par une réflexion stratégique
L’état de pandémie mondiale nous a démontré concrètement 
que, même de loin, nous étions en mesure en tant que réseau 
de développer des actions concertées. Jamais le réseau des 
CJP n’a été aussi uni que dans la mise en place provinciale du 
programme d’Info - Séparation et Info - Dossier petites créances. 
Malgré le défi d’être chacun de notre côté un organisme à but 
non lucratif indépendant avec ses propres enjeux, nous avons 
cette année su démontrer la puissance d’un réseau. Avec deux 
projets nationaux, nul doute que nous trouverons des façons de 
devenir encore plus fort et de se rendre plus loin ensemble.

Pour ce faire, les CJP se doteront d’un plan stratégique 
ensemble. Ces orientations communes nous aideront à encore 
mieux nous concerter. Cette année sera donc une fois de plus 
sous le signe du changement pour les CJP. 

Obtenir la pérennisation des 
programmes Info - Séparation et 
Info - Dossier petites créances
Vers la fin de l’année financière, nous avons été très heureux 
d’apprendre que le projet pilote de prémédiation, maintenant 
appelé Info - Séparation et Info - Dossier petites créances, 
était prolongé au 31 mai 2023. La prochaine année nous servira 
donc à démontrer à quel point ce projet satisfait les besoins 
des citoyens dans ces deux domaines et permet une réelle 
considération des modes alternatifs de règlement de différends. 
Malgré les défis rencontrés, les CJP ont comme objectif 
commun de placer le citoyen et ses besoins au cœur de leurs 
décisions. Il va de soi que ce projet est une avancée majeure 
pour répondre à un besoin criant d’accompagnement juridique.
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Se questionner sur l’évolution  
de la mission des CJP en lien  
avec le projet de loi PL-34
Tout dernièrement, notre ministre de la Justice a fait l’annonce d’un 
projet de loi qui changera le visage de l’accès à la justice pour tous 
les citoyens du Québec. Ce projet a pour objectif de permettre aux 
avocats œuvrant en OBNL de faire du conseil et de l’avis juridique. Au 
CJPQ, nous saluons cette avancée majeure et sommes extrêmement 
impatients de mettre l’épaule à la roue pour permettre de bonifier 
nos services offerts. Nous sommes conscients que nous devrons nous 
questionner sur le modèle à définir de nos futurs services et que 
plusieurs aspects devront être analysés. Nous sommes convaincus que 
nous réussirons à développer la meilleure offre de service possible, et 
ce, en continuant de mettre les besoins des citoyens au centre de nos 
préoccupations et décisions. 

Mieux desservir les citoyens de 
Chaudière-Appalaches, mais  
également de tout notre territoire
En 2021-2022, nous avons réussi à offrir des services d’information 
juridique dans Chaudière-Appalaches en créant un partenariat avec la cour 
municipale de Lévis. Quelle joie de voir les citoyens ravis d’avoir accès à ces 
services! Notre objectif : être plus accessibles partout sur le territoire.

Pour ce faire, nous continuerons de travailler avec les ressources du 
milieu et nous martèlerons le message que la proximité, par définition, 
implique d’être proche, donc parmi les citoyens.

Plusieurs idées émergent tranquillement, il ne restera qu’à trouver les 
moyens de les faire fleurir.

Encore une fois cette année, beaucoup est à faire. Mais c’est avec une 
équipe motivée, tant au CJPQ que dans le réseau, que nous réussirons à 
rencontrer ces priorités d’action.
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Nous sommes  
impatients  
de mettre  
l’épaule à la roue
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Rapport  
d’activités  
2021-2022 
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Les trousses  
d’information juridique 
Afin de remplir sa mission d’accès à la justice, 
le Centre continue de développer du contenu 
informatif destiné à vulgariser l’information 
juridique aux citoyens. 

Cette année, en se basant sur des sujets 
récurrents, les juristes du Centre ont développé 
deux trousses d’informations juridiques. Ces 
dernières permettent aux citoyens d’être informés 
adéquatement sur divers sujets de droit et de 
les guider dans leurs réflexions, autant en amont 
qu’au cours du processus judiciaire. 

D’une part, le manque de connaissance de 
nombreux québécois concernant les notions 
générales des contrats mène souvent à des 
malentendus. Entre autres, le sujet des « 
acomptes » revient constamment. C’est en 
réponse à cette problématique que nous avons 
conçu une trousse portant sur ce sujet. Celle-ci a 
pour objectif de vulgariser l’information à propos 
de ce que constitue un acompte, de la possibilité 
pour un vendeur de l’exiger, de la possibilité d’être 
remboursé de ce montant et des options qui 
s’offrent à l’acheteur en cas de conflit. 

D’autre part, un nombre important de personnes 
est aux prises avec des situations de vulnérabilité 
et de violence au Québec. Cela mène un grand 
nombre de citoyens à se questionner au sujet des 
moyens qui existent afin de se protéger. Toutefois, 
lorsque ces situations difficiles sont causées par 

des proches, les victimes ont souvent peur de 
recourir aux policiers en raison des conséquences 
qu’une plainte criminelle peut apporter. En quête 
de protection, ces personnes nous contactent 
notamment pour en connaître davantage sur le  
« mandat de paix ». Nous avons donc créé un outil 
à cet effet. Premièrement, cette trousse vulgarise 
de manière claire et simplifiée la définition du 
mandat de paix. Deuxièmement, elle guide les 
citoyens sur la façon et comment constituer la 
preuve nécessaire afin de l’obtenir. Finalement, 
elle énonce les conséquences pour la personne 
visée par le mandat.

Au cours de la prochaine année, nous envisageons 
de terminer une trousse consacrée à la  
« diffamation », ainsi qu’une autre abordant le sujet 
des « vices cachés ».

Rapport  
d’activités  
2021-2022 
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Les séances d’information  
offertes aux organismes 
Encore une fois cette année, le CJPQ a offert de 
nombreuses séances d’information juridique, et 
ce, dans divers organismes de la région. 

Le 6 mai 2021, Maître Morin a créé de toute pièce 
la séance d’information « Introduction au droit: 
droit criminel et droit de la jeunesse » afin de 
répondre aux besoins spécifiques de l’organisme 
Parents-espoirs, où une quinzaine de participants 
y assistèrent. L’organisme a pour mission 
d‘élever le niveau de confiance et de conscience 
nécessaires à l’appropriation du pouvoir d’agir des 
parents qui veulent améliorer leur santé mentale 
et leurs conditions, tout en réalisant leur projet 
de vie personnelle, familiale et sociale. 

Le 19 mai 2021, Maître Myriam Girardin a offert en 
présentiel la séance d’information « Séparation 
101 » auprès d’une dizaine de participants à 
l’OBNL Carrefour. Cet organisme offre différents 
services aux familles monoparentales, aux familles 
recomposées, ainsi qu’aux personnes seules de la 
région de Portneuf. 

Le 15 juin 2021, Maître Rahija Muslemani a eu le 
plaisir d’échanger avec une trentaine d’inspecteurs 
en conformité de résidences privées pour aînés 
lors de la séance d’information « Bail de logement 
pour aînés » tenue en ligne.  

Le 22 septembre 2021, Maître Emmanuella 
Blé a rencontré 83 médiateurs aux petites 
créances lorsqu’elle leur a présenté une séance 
d’information relativement au service de 
prémédiation aux petites créances.  

Le 13 octobre 2021, Maîtres Girardin et 
Morin ont présenté virtuellement la séance 
d’information « Le mandat de protection » 

auprès du Regroupement interprofessionnel des 
intervenantes retraitées des services de santé. 
Cet organisme sans but lucratif fut fondé en 1992, 
avec l’aide de la Fédération interprofessionnelle 
de la santé du Québec, pour répondre à un besoin 
de regroupement exprimé par les infirmières 
retraitées. Ils ont également donné une suite 
de cette formation portant cette fois sur les 
testaments. En tout, 168 participants eurent le 
plaisir d’y assister.  

Le 23 novembre 2021, Maître Morin a tenu la 
séance « Introduction au droit criminel » en 
personne devant 51 étudiants de la Polyvalente 
L’Ancienne-Lorette. 

Le 25 novembre 2021, Maîtres Morin et Maxime-
Olivier Breton ont donné une séance d’information 
en présentiel à La Dauphine. Portant sur le 
droit criminel, le droit du travail et le droit du 
logement, celle-ci a été offerte à une vingtaine de 
participants.  

Le 20 décembre 2021, Maîtres Breton et Girardin 
ont tenu en ligne auprès de 18 participants une 
séance d’information intitulée « Introduction 
au droit des contrats pour les personnes non 
voyantes » au sein du Regroupement des 
personnes handicapées visuelles.  

Merci à tous les organismes qui nous ont 
accueillis et aux participants! 
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Les séances d’information  
sur les petites créances 
Maîtres Emmanuella Blé et Rahija Muslemani eurent le plaisir de 
collaborer avec l’Honorable Chantal Gosselin à trois reprises cette 
année afin de présenter en ligne la séance d’information sur les petites 
créances. 

Ces séances d’information ouvertes à tous les résidents de la Capitale-
Nationale et de Chaudière-Appalaches se sont déroulées le 28 avril, le 
23 juin, ainsi que le 8 décembre 2021. 

Au total, plus d’une soixantaine de citoyens y assistèrent.  

Le projet « Séance d’information  
sur les troubles de voisinage »  
avec nos partenaires 
En partenariat avec Mme Jessica Langlois de l’organisme Équijustice 
de la Capitale-Nationale, de même que Mmes Ann-Katherine Langlois 
et Lyne Villeneuve du Service de police de la Ville de Québec, Maîtres 
Emmanuella Blé et Rahija Muslemani ont animé la séance d’information 
portant sur les troubles de voisinage. 

Recoupées en deux parties, les séances se sont tenues le 1er et le 8 juin 2021. 

Les présentations ont abordé plus spécifiquement les sujets les plus 
récurrents du printemps et de l’été : le bruit, les arbres, les clôtures, 
l’écoulement des eaux, etc. Ce fut l’occasion de parler de la médiation 
et des différentes options pour régler à l’amiable un conflit de voisinage. 
La séance a aussi permis aux citoyens de comprendre le rôle de chacun 
des intervenants judiciaires (policiers, tribunal civil, etc.) dans un conflit 
entre voisins. 

Au total, 24 citoyens y ont participé.  



26    Rapport annuel du CJPQ 2021-2022

Formations  
et refonte  
des procédures  
internes
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Formations  
et refonte  
des procédures  
internes

Les formations 
Afin de développer diverses compétences professionnelles, l’équipe du 
CJPQ a suivi de nombreuses formations en 2021. Ces formations ont 
été choisies de façon à mieux nous outiller face aux problématiques 
auxquelles nous sommes confrontés au quotidien. 

Toute l’équipe du CJPQ a suivi la formation « Relayeur en prévention du 
suicide » donnée par la Fondation du Centre de prévention du suicide 
de Québec. Dans le cadre de cette dernière, l’équipe a développé des 
outils permettant de mieux détecter les personnes enclines à avoir des 
pensées suicidaires et clarifier l’existence ou non de ces pensées. De 
plus, la formation a permis aux juristes d’être mieux équipés lorsqu’ils 
se retrouvent confrontés à ces situations, que ce soit dans la conduite à 
adopter ou dans les démarches à effectuer.

De plus, plusieurs juristes de notre équipe ont suivi la formation pour 
les médiateurs civils et familiaux accrédités afin de mieux comprendre la 
médiation et la réalité des médiateurs. Un atout non négligeable dans le 
cadre du programme de « prémédiation ».

La refonte des procédures  
internes
L’équipe de travail ayant considérablement grandi lors de la dernière 
année, le Centre a décidé de revoir ses façons de faire en ce qui a 
trait à la communication interne, le partage de l’information et la 
pérennisation des connaissances. En premier lieu, nous avons décidé 
de maximiser l’utilisation de la suite Office 365. 

Les communications internes se font dorénavant principalement par 
Teams, ce qui permet à l’équipe de discuter plus rapidement tout en 
évitant la multiplication de différents outils. Nous avons également 
migré vers Sharepoint pour la conservation des documents destinés au 
savoir collectif de l’équipe.

Nous avons par ailleurs rédigé un procédurier à l’attention des 
juristes, permettant de les guider dans leurs tâches quotidiennes et 
d’assurer une cohésion dans l’offre de service. 

Pour la prochaine année, nous avons comme objectif de développer 
un procédurier pour la réception et nous travaillons à créer des 
calendriers « Bookings » afin de simplifier la prise de rendez-vous et 
la gestion des horaires.
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Programme  
de prémédiation  
familiale et  
aux petites  
créances 

Il y a de cela plus d’un an déjà, nous débutions les 
nouveaux services offerts par les CJP dans le cadre 
du Programme de prémédiation du ministère de la 
Justice du Québec pour le volet familial. À compter 
du 13 mai 2021, c’était au tour du volet petites 
créances du programme de prendre son envol.  

Depuis cette date, tous les dossiers déposés et contestés de la 
division des petites créances nous sont envoyés afin de nous 
permettre de contacter les parties impliquées pour leur offrir une 
rencontre avec un juriste. L’implantation de ce service a représenté un 
défi de taille pour les CJP. Mandat qui ne s’est pas fait sans quelques 
difficultés, mais nous pouvons dire que le défi a été relevé avec brio 
par toutes les ressources impliquées. Chacun a su faire preuve de 
patience et d’un grand niveau d’adaptation. Nous tenons également 
à souligner l’implication de différents partenaires avec lesquels nous 
devons collaborer étroitement : le ministère de la Justice du Québec, 
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les greffes des différents palais de justice à travers le Québec, ainsi 
que les médiateurs. Chacun a un rôle important à jouer pour le succès 
ce projet pilote.  

Le Programme nécessite la participation et la collaboration de tout 
le réseau des Centres de justice de proximité et particulièrement 
de deux directrices des CJP porteurs, deux coordonnatrices, 29 
juristes et une douzaine d’adjointes, afin d’offrir au citoyen une 
rencontre autant pour le volet familial que celui des petites créances. 
Durant ces rencontres, le citoyen à la possibilité: 

→	 D’obtenir de l’information juridique 

→	 D’en apprendre davantage sur la médiation 

→	 De se préparer à la médiation 

→	 D’obtenir de l’aide et trouver un médiateur, s’il y a lieu. 

Afin de mieux soutenir et orienter le citoyen, les juristes ont 
développé durant la dernière année une approche permettant 
d’aborder avec la personne son conflit dans toutes ses dimensions et 
de l’aider à envisager la médiation pour le régler. Dans le but d’outiller 
davantage les juristes, plusieurs formations ont été offertes. Ces 
formations, visant à développer le savoir-être, ont touché entre autres 
la santé mentale et la violence conjugale. Nous avons d’ailleurs eu 
la chance de recevoir M. Richard Langlois, membre de notre conseil 
d’administration depuis plusieurs années, en tant que conférencier. Il 
nous a offert une conférence-témoignage pour démystifier les enjeux 
en santé mentale.  

Volet familial  
En mars 2021, une ligne téléphonique nationale a été mise en place 
pour faire la promotion du service de prémédiation en matière 
familiale, dorénavant Info - Séparation. Partout au Québec, les 
citoyens peuvent composer le 1-844-522-6900 pour discuter des 
dimensions juridiques de leur séparation avec un.e juriste et évaluer si 
la médiation est une option appropriée pour eux. 

Les juristes du réseau ont effectué 2653 rencontres au cours de la 
dernière année. De ce nombre, 288 ont été réalisées par l’équipe 
de Québec. Suite à leur rencontre, 77 % des personnes se disaient 
intéressées par la médiation. Nous pouvons dire que c’est une belle 
preuve que l’approche développée par les juristes est porteuse.   
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Plusieurs campagnes publicitaires ont eu lieu afin de faire connaître le 
service. La réponse des citoyens toujours grandissante nous démontre 
un réel besoin pour des services en matière de séparation. 

Au fil des rencontres, il a rapidement été constaté que plusieurs 
personnes vivent des problématiques en lien avec la violence 
conjugale, soit dans environ 18 % des dossiers. Pour prendre en 
considération cet enjeu important, un protocole en matière de 
violence conjugale a été mis à la disposition des ressources et fait 
présentement l’objet de révision en vue d’être bonifié. Nous avons 
à cœur d’outiller le personnel afin qu’il puisse mieux détecter la 
présence de violence conjugale et mieux orienter par la suite les 
victimes et/ou les auteurs de violence.  

Volet petites créances 
Un peu plus de 4500 parties impliquées dans un dossier aux petites 
créances ont été contactées afin de se voir offrir une rencontre avec 
un juriste pour discuter de leur dossier et de l’option de la médiation, 
ce qui a donné lieu à 2879 rencontres, dont 348 menées par l’équipe du 
CJP de Québec. Toutes ces rencontres ont permis d’augmenter le taux 
de dossiers allant en médiation de 18 % avant l’implantation de notre 
service à 47 % depuis le début du programme. Nous pouvons être fiers 
d’avoir contribué à cette belle mesure favorisant l’accès à la justice. 

Pour continuer sur cette belle lancée, plusieurs comités ont été 
créés, impliquant des juristes, adjointes, directeurs généraux et la 
responsable des communications nationale pour trouver des façons 
d’optimiser nos services. Il a notamment été décidé que le service 
de prémédiation serait présenté aux citoyens, à partir de la fin mars, 
sous les noms : 

→	 Info-Séparation 

→	 Info-Dossier petites créances 

Nous conservons nos mêmes objectifs d’informer les citoyens sur les 
différents aspects de leur situation et de favoriser l’utilisation de la 
médiation pour régler leur conflit. 

Nous pourrons vous en dire davantage à propos des impacts de ces 
améliorations dans notre prochain rapport annuel! 

4500  
parties  
impli	quées
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À nouveau cette année, les avocats du Centre de justice de 
proximité de Québec ont permis à des personnes de reprendre 
confiance en elles face à une situation pouvant constituer une 
infraction criminelle et dont elles étaient victimes. 

À quelques reprises, les avocats ont accompagné une personne 
victime dans le processus de dénonciation à la police, en la 
soutenant et en l’informant sur ses droits et ses options. 

Pour les accompagner dans ce processus, un rendez-vous était 
fixé avec un policier du Service de police de la Ville de Québec 
(SPVQ), afin que ce dernier puisse rencontrer la personne dans 
nos locaux, un milieu neutre et connu de la personne. 

Notre support et l’information transmise ont permis aux personnes 
de poser un geste important pour elles et ont contribué à la 
confiance de ces dernières dans le système judiciaire.  

Nous remercions le Service de police de la Ville de Québec pour 
sa précieuse collaboration!

Accompagnement 
en matière de  
violence sexuelle      

4500  
parties  
impli	quées
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Télétravail  
et COVID-19 

Depuis la mi-mars 2020, la pandémie de Covid-19 et les 
recommandations du gouvernement du Québec rythment la façon 
dont nous offrons notre service aux citoyens, toujours dans l’optique 
que celui-ci soit le meilleur possible. Nous avons pu ouvrir nos portes 
pour un service en personne pendant l’année 2021, mais sur rendez-
vous uniquement et lorsque les recommandations le permettaient.

Notre service s’est donc alterné entre des périodes de télétravail 
et des périodes de présentiel au bureau. Les citoyens ont toujours 
pu bénéficier d’un service par téléphone, via un système de liste 
de rappel. Nous avons également multiplié les rencontres en 
visioconférence via Zoom ou Teams en cours d’année. 

Les citoyens étaient satisfaits de pouvoir rencontrer notre équipe 
en personne, même sur rendez-vous et s’estimaient chanceux de 
bénéficier de nos services à distance lorsque les recommandations 
nous imposaient la fermeture des bureaux.

Bravo à toute l’équipe qui a continué d’offrir un service exemplaire en 
cette deuxième année bercée par la pandémie!
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Des rencontres  
d’information  
juridique à la  
Cour municipale  
de Lévis

Le CJPQ a par ailleurs innové cette année en offrant des 
rencontres d’information juridique en personne à la Cour 
municipale de Lévis afin de rejoindre davantage les citoyens 
demeurant dans la région de Chaudière-Appalaches.

Depuis l’automne 2021, et grâce à la collaboration de la 
Cour municipale de Lévis qui a accepté de nous prêter un 
local, plusieurs citoyens ont pu bénéficier de nos services 
d’information juridique. 

Ceux-ci sont offerts sur rendez-vous les lundis avant-midi. 
Devant le succès de l’initiative, le CJPQ continuera d’offrir ces 
services aux citoyens. 

Le CJPQ tient à remercier tout particulièrement Maître Annie 
Gaudreault et Madame Brigitte Baron pour leur partenariat dans 
cette belle initiative qui améliore l’accès à la justice pour les 
citoyens de Lévis et les gens de Chaudière-Appalaches.
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Les travaux 
d’agrandissement : 
des locaux 2.0 

Cette année le Centre de justice de proximité de Québec s’est refait 
une beauté! 

En effet, nous avons profité de la fermeture de nos locaux en 
raison de la pandémie pour effectuer des travaux de peinture et 
d’agrandissement. L’ensemble du mobilier a été renouvelé et le Centre 
a investi dans du matériel plus ergonomique pour ses employés. 
La décoration moderne et épurée, entièrement repensée par notre 
directrice Me Geneviève Trépanier et notre adjointe Mme Clara 
Turbert, a su séduire toute l’équipe, mais également tous les citoyens 
qui ont pu se présenter en personne dans nos locaux.

En raison d’une équipe devenue plus importante, nous avons 
également dû agrandir nos locaux en vue d’offrir de nouveaux espaces 
de bureau aux employés. Profitant de l’inoccupation d’un local 
mitoyen, nous y avons aménagé trois nouveaux espaces de bureau au 
mois de novembre 2021.  

Nos locaux sont désormais prêts à vous accueillir!
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Retour du service 
d’information  
juridique  
sans rendez-vous 

Grâce à l’allégement des mesures sanitaires, l’équipe est ravie 
de recevoir à nouveau des citoyens dans ses locaux pour des 
rencontres sans rendez-vous depuis le 28 mars 2022.  

Nous avons profité de la réouverture du Centre pour revoir 
notre horaire et nos heures d’ouverture. Désormais, les citoyens 
peuvent rencontrer un juriste sur place, sans rendez-vous, du 
lundi au mercredi, de 9 h à 12 h et de 13 h à 16 h 30. Les jeudis 
sont réservés aux rencontres avec prise de rendez-vous. Ces 
changements se sont avérés nécessaires afin de bien faire 
cohabiter les différents services que le CJPQ offre désormais 
aux citoyens, soit les services Info – Séparation et Info – 
Dossiers petites créances.

Commentaires de citoyens 2021-2022 
« Simplement vous remercier pour toutes les informations fournies qui me sont fort 
intéressantes! Je ne pouvais demander des informations plus complètes! […] je n’hésiterai 
pas à avoir recours aux services de l’organisme ultérieurement au besoin. »

« Vraiment un grand grand merci. Vous êtes à l’écoute et vous avez répondu à toutes mes 
questions. Votre organisation mérite 5 étoiles sur la revue de Google!  […] Vous faites un très 
bon travail. Continuez, s’il vous plaît! »
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Faits saillants 
Communication 
nationale

Bâtir sur les acquis 
des dernières années, 
envisager l’avenir et faire 
connaître les services et 
ressources actuels   
Depuis plus de 10 ans, les CJP occupent une 
place centrale pour l’accès à la justice au Québec. 
Les services et le soutien qui y sont offerts sont 
grandement appréciés par les personnes que nous 
avons la chance d’aider quotidiennement dans leurs 
réalités juridiques. 

La communication claire de notre mission et le 
rayonnement de nos services sont assurément au 
cœur de l’atteinte de nos objectifs communs, dont 
celui de garantir une proximité avec les personnes 
et les communautés que nous servons. En unissant 
leurs voix, les CJP assurent que leurs messages 
résonnent auprès des publics pour lesquels ils font 
une réelle différence. 

UNE ÉVALUATION DES ACQUIS ET UN 
REGARD VERS L’AVENIR
L’année 2021-2022 concorde avec l’arrivée en poste 
d’une ressource nationale entièrement dédiée à la 
gestion et au développement des communications 
nationales. Avec les membres du Comité 
communications, un travail d’évaluation et d’analyse 
des besoins a mené au développement d’une 
planification rigoureuse des actions du réseau des 
CJP en matière de communications pour les années 
à venir. La planification, prévue sur trois années, 
permettra de mettre à jour les éléments fondateurs 
de la marque et les canaux de communication 
nationaux et misera sur le développement de la 
présence des CJP sur les plateformes numériques, 
en concordance avec l’utilisation accrue qu’en fait la 
population québécoise.

DES CAMPAGNES MARQUANTES

LE SERVICE DE PRÉMÉDIATION FAMILIALE  
ET INFO-SÉPARATION 

En mai 2021, les CJP lancent une campagne majeure 
de communication visant à faire connaître son 
nouveau service de prémédiation familiale dédié 

13 550 visites
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aux personnes qui se séparent. Des campagnes de 
publicité à la radio, sur les médias sociaux et dans 
les moteurs de recherche contribuent à susciter 
l’intérêt des personnes en regard de la médiation 
dans un contexte de séparation et les invitent à 
contacter les CJP pour obtenir du soutien. Les 
différentes initiatives combinées ont généré plus 
de 17 000 visites Web et ont atteint plus de 160 000 
personnes sur les médias sociaux.   

Forts du succès et des acquis des premiers 
mois d’existence du programme de prémédiation 
familiale, les CJP ont procédé, dès novembre 2021, à 
l’optimisation de la stratégie de communication avec 
pour objectif de toujours rejoindre plus de personnes 
tout en gardant le cap sur les visées du programme. 
Ainsi, une stratégie de marque a été mise en place 
et a permis de présenter le service sous un nom 
plus évocateur pour le grand public: Info-Séparation. 
Une campagne de promotion menée sur les médias 
sociaux a remis de l’avant ce service unique et a 
rejoint plus de 375 000 personnes. Des médias 
se sont également intéressés au service, dont La 
Presse+ et le Journal Métro. 

LA PLATEFORME WEB REGLONS.CA 

En octobre 2021, le site Web interactif reglons.
ca voit le jour et vise à faire découvrir les modes 
de PRD, de façon personnalisée, aux personnes 
qui vivent un conflit. Des campagnes de publicité 
sur les médias sociaux et de relations de presse 
sont alors activées pour faire connaître la nouvelle 
ressource à la population et aux relayeurs. Ces 
efforts ont permis de générer un trafic prometteur 
sur la plateforme (13 550 visites) et suscitent 
l’intérêt de plusieurs médias, dont Les Affaires, ICI 
Radio-Canada télé (La Facture), ICI Première (Radio), 
le Bel-Âge, etc.   

LA SÉRIE DE BALADOS CONTACTS :  
UNE ÉTAPE À LA FOIS 

Pour parler des violences à caractère sexuel aux 
ados, les CJP ont lancé, en mars 2022, une série 
de balados audacieuse et authentique animée par 

Catherine Brunet et Pier-Luc Funk. Afin d’informer 
et de sensibiliser cette cible, la campagne de 
promotion a misé sur l’utilisation des médias sociaux, 
ainsi que sur l’implication de créateurs de contenu 
jouissant d’une crédibilité auprès des jeunes. La 
série a également fait l’objet de plusieurs articles 
médiatiques sur le Web (La Presse+, Radio-Canada, 
Hollywood PQ, Nightlife.ca, etc.) et de diverses 
mentions dans les radios de nombreuses régions. 

LES DÉFIS DU RECRUTEMENT EN 2021-2022 

Comme toutes organisations, les CJP font face à des 
défis de recrutement de personnel. Ainsi, les CJP ont 
revisité leurs modes de communication en ce qui a 
trait à la diffusion de leurs offres d’emploi, afin de 
les rendre plus attrayantes dans le contexte actuel 
du marché du travail. Pour y parvenir, une analyse 
de la marque employeur a été menée, avec pour 
objectif de ressortir les attributs faisant écho auprès 
des professionnel.le.s dont nous avons besoin. 
En outre, le personnel de l’ensemble du réseau a 
été sondé afin de mieux cerner les talents qui le 
composent. Ces étapes ont mené à la réécriture 
des offres d’emploi et à la révision de notre façon 
de promouvoir les postes à combler, de manière à 
placer notre personnel au centre de la démarche. De 
nouvelles stratégies seront déployées ultérieurement 
dans l’objectif de continuellement se démarquer à 
titre d’employeur de choix pour les personnes qui 
souhaitent œuvrer en accès à la justice. 

13 550 visites
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Données  
statistiques 
2021-2022 
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Données  
statistiques 
2021-2022 

Le Centre a reçu 2003 citoyens pour des demandes 
d’information juridique, dont 280 qui sont revenus plusieurs 
fois, et 296 demandes d’information d’ordre général, pour un 
total de 2299 demandes.

Au cours de cette période, 626 personnes ont assisté en personne ou en 
visioconférence aux séances d’information et ateliers proposés par le Centre.

Ce sont également 276 personnes qui ont pu bénéficier du service Info-
Séparation et 386 personnes qui ont rencontré un juriste dans le cadre du 
projet Info-Dossier petites créances.

Au total, ce sont 3587 citoyens qui ont obtenu de l’information dans notre 
Centre de justice de proximité cette année!

Réception de la demande

84%	 →	 Au téléphone 
10%	 →	 En personne 
6%	 →	 En virtuel

Nombre de consultations  
citoyennes 

Information juridique : 2925
Info-Séparation : 276 
Info-Dossier petites créances : 386
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Langues

100%	→	 Français			

Revenus

13%	 →	 Moins de 20 000 $		
17%	 →	 20 000  à 40 000 $		
16%	 →	 40 000 $ à 60 000 $		
10%	 →	 60 000 $ à 80 000 $ 
7%	 →	 Plus de 80 000 $		
37%	 →	 Refus de répondre	

Genre

58%	 →	 Féminin  
41%	 →	 Masculin 
1%	 →	 Refus de répondre 

Catégories d’âges 

0%	 →	 Moins de 18 ans 
12%	 →	 18 à 35 ans
29%	 →	 36 à 50 ans
21%	 →	 51 à 65 ans
14%	 →	 Plus de 65 ans  
24%	 →	 Refus de répondre
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Comment avez-vous entendu  
parler de notre Centre ?

10,7%	 →	 Organisme communautaire	
13,1%	 →	 Organisme gouvernemental ou député
13,3%	 →	 Palais de justice
3,8%	 →	 Barreau, chambre des notaires,  
		  professionnel du droit
9,3%	 →	 Amis/Parents
0.5%	 →	 Site internet des CJP
0,4%	 →	 Réseaux sociaux		
0.5%	 →	 Publicité télévision		
28.3%	→	 Internet		
1,4%	 →	 En passant devant le local	
1,6%	 →	 Ville ou municipalité
0,4%	 →	 Réseaux sociaux	
15%	 →	 Autre	
0,4%	 →	 Refus de répondre	
1%	 →	 Suite à une conférence				  
0,3%	 →	 Entrevue ou chronique	

Scolarité

1,8%	 →	 Primaire		
11,28%	 →	 Secondaire	
8,73%	 →	 Professionnel (D.E.P.)	
14,62%	 →	 Collégial (CÉGEP)		
27,39%	 →	 Universitaire		
36,09%	 →	 Refus de répondre	
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Domaines de droit

24,9%	→	 Droit familial		
31,4%	 →	 Droit civil		
2,8%	 →	 Droit du travail		
8,3%	 →	 Droit criminel et pénal		
5,8%	 →	 Succession, libéralité		
5,5%	 →	 Droit des personnes	
3,6%	 →	 Droit public, administratif
0,5%	 →	 Droit commercial, corporatif		
7,1%	 →	 Biens		
6,3%	 →	 Preuve, procédure civile		
1,8%	 →	 Autre(s)		
0,4%	 →	 Droit municipal		
0,3%	 →	 Faillite, insolvabilité	
0,9%	 →	 COVID		
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États  
financiers  
2021-2022 
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5
CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ DE QUÉBEC

RÉSULTATS

EXERCICE CLOS LE 31 MARS 2022

Fonds Fonds
d'adminis- mesure 2022 2021

tration budgétaire Total Total

PRODUITS
Subvention - BFAJ  $433 397  $-  $433 397  $558 247
Subvention - Projet médiation 123 230 315 672 438 902 80 440
Subvention - Projet réseau 39 354 - 39 354 9 422
Revenus d'intérêts 1 462 - 1 462 496
Autres - - - 75

597 443 315 672 913 115 648 680

CHARGES
Dépenses affectées au projet

médiation (tableau A) 123 230 - 123 230 80 440
Dépenses affectées au projet

RCN 2 839 - 2 839 -
Dépenses affectées au projet

réseau 39 354 - 39 354 9 422
Dépenses affectées à la mesure

budgétaire (tableau B) - 48 300 48 300 7 802
Frais

d'administration (tableau C) 127 588 - 127 588 110 355
Salaires et avantages sociaux 366 589 220 957 587 546 323 089

659 600 269 257 928 857 531 108

EXCÉDENT (INSUFFISANCE)
DES PRODUITS SUR LES
CHARGES  $(62 157)  $46 415  $(15 742)  $117 572
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6
CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ DE QUÉBEC

ÉVOLUTION DE L'ACTIF NET

EXERCICE CLOS LE 31 MARS 2022

Fonds Fonds
mesure investis en Fonds 2022 2021

budgétaire immobilisations d'administration Total Total

SOLDE AU DÉBUT  $75 378  $49 510  $78 784  $203 672  $86 100

EXCÉDENT
(INSUFFISANCE) DES
PRODUITS SUR LES
CHARGES 46 415 (23 869) (38 288) (15 742) 117 572

AFFECTATIONS INTERNES - 58 882 (58 882) - -

SOLDE À LA FIN  $121 793  $84 523  $(18 386)  $187 930  $203 672
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7
CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ DE QUÉBEC

BILAN

31 MARS 2022

2022 2021
ACTIF

À COURT TERME
Encaisse  $233 345  $228 640
Débiteurs 2 480 1 115
Frais payés d'avance 1 868 1 638

237 693 231 393

ENCAISSE RÉSERVÉE (note 4) 41 227 26 926

IMMOBILISATIONS CORPORELLES (note 5) 84 523 49 510

 $363 443  $307 829

PASSIF

À COURT TERME
Créditeurs et charges à payer (note 7)  $132 465  $52 763

SUBVENTIONS REPORTÉES (note 8) 43 048 51 394

175 513 104 157

ACTIF NET

Fonds mesure budgétaire 121 793 75 378

Fonds investis en immobilisations 84 523 49 510

Fonds d'administration (18 386) 78 784

187 930 203 672

 $363 443  $307 829

ENGAGEMENT CONTRACTUEL (note 10)

POUR LE CONSEIL D'ADMINISTRATION,

, administrateur

, administrateur
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8
CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ DE QUÉBEC

FLUX DE TRÉSORERIE

EXERCICE CLOS LE 31 MARS 2022

2022 2021

ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT
Excédent (insuffisance) des produits sur les charges  $(15 742)  $117 572

Éléments n'affectant pas la trésorerie :
Amortissement des immobilisations corporelles 23 869 18 136
Gain sur la disposition d'immobilisation corporelles - (75)

8 127 135 633

Variation nette des éléments hors trésorerie liés au
fonctionnement (note 3) 69 761 70 933

Flux de trésorerie liés aux activités de fonctionnement 77 888 206 566

ACTIVITÉS D'INVESTISSEMENT
Acquisition d'immobilisations corporelles (58 882) (19 478)
Produit de la disposition d'immobilisations corporelles - 75
Variation nette de l'encaisse réservée (14 301) (2 886)

Flux de trésorerie liés aux activités d'investissement (73 183) (22 289)

AUGMENTATION DE LA TRÉSORERIE ET DES
ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE 4 705 184 277

TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE
TRÉSORERIE AU DÉBUT 228 640 44 363

TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE
TRÉSORERIE À LA FIN  $233 345  $228 640

La trésorerie et les équivalents de trésorerie sont constitués de l'encaisse.
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9
CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ DE QUÉBEC

NOTES COMPLÉMENTAIRES

31 MARS 2022

1. FORME JURIDIQUE ET OBJECTIF DE L'ORGANISME

L'organisme, constitué en vertu de la Partie III de la Loi sur les compagnies du Québec, est
un organisme sans but lucratif au sens de la Loi de l'impôt sur le revenu. Son objectif est
d'offrir aux citoyens de l'information, du soutien et de l'orientation en matière juridique.

2. MÉTHODES COMPTABLES

Les états financiers ont été dressés selon les normes comptables canadiennes pour les
organismes sans but lucratif de la Partie III du Manuel de CPA Canada et comprennent les
principales méthodes comptables suivantes :

UTILISATION D'ESTIMATIONS

La préparation des états financiers exige que la direction procède à des estimations et pose
des hypothèses qui ont une incidence sur les montants présentés au titre des actifs et des
passifs et sur les montants comptabilisés au titre des produits et des charges pour les
exercices visés. Les résultats réels peuvent différer de ces estimations. Les principales
estimations portent sur la durée de vie utile des immobilisations corporelles.

CONSTATATION DES PRODUITS

L’organisme applique la méthode du report pour comptabiliser les apports. Les apports
affectés sont constatés à titre de produits de l’exercice au cours duquel les charges
connexes sont engagées. Les apports non affectés sont comptabilisés à titre de produits
lorsqu’ils sont reçus ou à recevoir si le montant à recevoir peut faire l’objet d’une
estimation raisonnable et que sa réception est raisonnablement assurée.

Les revenus d’intérêts sont comptabilisés à la date de l’opération et les produits qui en
découlent sont constatés selon la méthode de la comptabilité d’exercice.

Les produits tirés des autres sources de financement sont comptabilisés à titre de produits
au cours de l'exercice où ils sont reçus.

TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE

La politique de l'organisme consiste à présenter dans la trésorerie et les équivalents de
trésorerie les soldes bancaires, y compris les découverts bancaires lorsque les soldes
bancaires fluctuent souvent entre le positif et le négatif.
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CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ DE QUÉBEC

NOTES COMPLÉMENTAIRES

31 MARS 2022

2. MÉTHODES COMPTABLES (suite)

INSTRUMENTS FINANCIERS

L'organisme a fait le choix de classer ses actifs et passifs financiers de la façon suivante :

Évaluation initiale

L'organisme évalue initialement ses actifs financiers et ses passifs financiers créés ou
échangés dans des opérations conclues dans des conditions de pleine concurrence à la juste
valeur. Les actifs financiers et passifs financiers qui ont été créés ou échangés dans des
opérations entre apparentés, sauf pour les parties qui n’ont pas d’autre relation avec
l'organisme qu’en leur qualité de membres de la direction, sont initialement évalués au coût.

Évaluation ultérieure

L'organisme évalue ultérieurement tous ses actifs financiers et ses passifs financiers au coût
ou au coût après amortissement.

Les actifs financiers évalués au coût après amortissement se composent de l’encaisse, des
débiteurs et de l'encaisse réservée.

Dépréciation

En ce qui a trait aux actifs financiers évalués au coût ou au coût après amortissement,
l'organisme détermine s'il existe des indications d'une possible dépréciation. Dans
l'affirmative, et si l'organisme détermine qu'il y a eu au cours de l'exercice un changement
défavorable important dans le calendrier ou le montant prévu des flux de trésorerie futurs,
une réduction de valeur est comptabilisée aux résultats. Si les indications de perte de valeur
s’atténuent ou disparaissent, la moins-value déjà comptabilisée doit faire l'objet d'une reprise
de valeur dans la mesure de l’amélioration. La valeur comptable de l'actif financier ne peut
être supérieure à ce qu'elle aurait été à la date de reprise de valeur si la moins-value n'avait
jamais été comptabilisée. La reprise de valeur est comptabilisée aux résultats.

Coûts de transaction

Les coûts de transaction attribuables à des instruments financiers évalués ultérieurement à la
juste valeur et à ceux créés ou échangés dans une opération entre apparentés sont
comptabilisés dans les résultats de l'exercice au cours duquel ils sont engagés. Les coûts de
transaction relatifs à des instruments financiers créés ou échangés dans des conditions de
pleine concurrence qui sont évalués ultérieurement au coût ou au coût après amortissement
sont comptabilisés au coût initial de l’instrument. Lorsque l’instrument est évalué au coût
après amortissement, les coûts de transaction sont ensuite comptabilisés aux résultats sur la
durée de l’instrument.
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11
CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ DE QUÉBEC

NOTES COMPLÉMENTAIRES

31 MARS 2022

2. MÉTHODES COMPTABLES (suite)

IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Les immobilisations corporelles sont comptabilisées au coût. Elles sont amorties en fonction
de leur durée de vie utile respective selon les méthodes et les taux et période indiqués ci-
dessous :

Méthodes Taux ou période

Améliorations locatives Amortissement linéaire 10 ans
Matériel informatique Amortissement dégressif 30 %
Mobilier de bureau Amortissement dégressif 20 %
Système téléphonique Amortissement dégressif 20 %

DÉPRÉCIATION D'ACTIFS À LONG TERME

Les immobilisations corporelles sont soumises à un test de recouvrabilité lorsque des
événements ou des changements de situation indiquent que leur valeur comptable pourrait
ne pas être recouvrable. Une perte de valeur est comptabilisée lorsque leur valeur comptable
excède les flux de trésorerie non actualisés découlant de leur utilisation et de leur sortie
éventuelle. La perte de valeur comptabilisée est mesurée comme étant l'excédent de la
valeur comptable de l'actif sur sa juste valeur.

AIDE GOUVERNEMENTALE

Les subventions gouvernementales relatives aux charges sont comptabilisées comme
produits à l'état des résultats.

3. VARIATION NETTE DES ÉLÉMENTS HORS TRÉSORERIE LIÉS AU
FONCTIONNEMENT

2022 2021

Débiteurs  $(1 365)  $1 630
Frais payés d'avance (230) (377)
Créditeurs et charges à payer 79 702 21 763
Variation nette des subventions reportées (8 346) 47 917

 $69 761  $70 933
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CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ DE QUÉBEC

NOTES COMPLÉMENTAIRES

31 MARS 2022

4. ENCAISSE RÉSERVÉE

En vertu de la convention d'aide financière établie avec le Bureau du Fonds d'Accès à la
Justice (BFAJ), l'organisme est tenu de conserver un montant correspondant à 5 % de l'aide
financière octroyée par le BFAJ du surplus accumulé au 31 mars de l'exercice précédent.
Une autorisation préalable écrite doit être obtenue pour toute utilisation, totale ou partielle,
du surplus accumulé. Les fonds de ce surplus ne sont pas tenus d'être déposés dans un
compte distinct ni assujettis à des restrictions particulières en matière de placement.

Le montant du surplus accumulé devant être réservé est ajusté annuellement au moment du
renouvellement de la convention d'aide financière.

5. IMMOBILISATIONS CORPORELLES

2022 2021
Amortissement Valeur Valeur

Coût cumulé nette nette

Améliorations locatives  $199 146  $146 623  $52 523  $37 061
Matériel informatique 11 792 4 363 7 429 3 265
Mobilier de bureau 30 117 14 299 15 818 9 184
Système téléphonique 9 726 973 8 753 -

 $250 781  $166 258  $84 523  $49 510

6. EMPRUNT BANCAIRE

L'organisme dispose d'une marge de crédit autorisée d'un montant de 50 000 $ au taux de
7.70 %, dont la totalité est inutilisée au 31 mars 2022.

7. CRÉDITEURS ET CHARGES À PAYER

2022 2021

Fournisseurs  $22 496  $7 366
Salaires et vacances à payer 87 290 34 735
Sommes à remettre à l'État 22 679 10 662

 $132 465  $52 763
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CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ DE QUÉBEC

NOTES COMPLÉMENTAIRES

31 MARS 2022

8. SUBVENTIONS REPORTÉES

Projet spécial -
Projets

communs du
réseau

Projet
Médiation Total

Solde au début  $34 055  $17 339  $34 055
Montants reçus au cours de

l'exercice 40 000 114 237 154 237
Constaté à titre de produits au

cours de l'exercice (39 354) (123 230) (162 584)

 $34 701  $8 346  $43 047

Le projet spécial est une réserve annuelle au montant de 40 000 $ constituée dans le but de
couvrir les frais à engager par le BFAJ au cours de l'exercice et dans le but de financer des
projets spéciaux ayant trait à l'ensemble des CJP et ainsi, éviter le recours aux addendas à la
convention.

Annuellement, un montant est versé par le BFAJ pour ramener la réserve à 40 000 $ et
combler la différence avec le solde des subventions reportées de l'exercice précédent.

9. INFORMATIONS CONCERNANT LE CAPITAL

Le capital de l’organisme est constitué des actifs nets. Les objectifs de l’organisme en ce qui
a trait à la gestion de son capital consistent à assurer la continuité de l’exploitation afin de
s’acquitter de sa mission. L’organisme gère la structure de son capital en établissant et en
surveillant ses budgets annuels de manière à ce qu’ils soient maintenus à un niveau
satisfaisant.

10. ENGAGEMENT CONTRACTUEL

L'engagement pris par l'organisme en vertu d'un bail échéant en avril 2023 totalise 71 564 $
et les versements à effectuer au cours des deux prochains exercices sont les suivants :

2023  $66 059
2024 5 505

 $71 564
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CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ DE QUÉBEC

NOTES COMPLÉMENTAIRES

31 MARS 2022

11. DÉPENDANCE ÉCONOMIQUE

Au cours de l'exercice, l'organisme a obtenu 100 % de son financement (100 % en 2021) du
Ministère de la justice.

12. INSTRUMENTS FINANCIERS

RISQUES FINANCIERS

Les risques importants découlant d'instruments financiers auxquels l'organisme est exposé
au 31 mars 2022 sont détaillés ci-après.

RISQUE DE CRÉDIT

Le risque de crédit est le risque qu'une partie à un actif financier manque à l'une de ses
obligations et amène de ce fait l'organisme à subir une perte financière. Le risque de crédit
pour l'organisme est principalement lié aux débiteurs.

RISQUE DE LIQUIDITÉ

Le risque de liquidité est le risque que l'organisme éprouve des difficultés à honorer des
engagements liés à ses passifs financiers. L'organisme est exposé à ce risque principalement
à l'égard de ses créditeurs et charges à payer.
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RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES

EXERCICE CLOS LE 31 MARS 2022

2022 2021

TABLEAU A - DÉPENSES AFFECTÉES AU PROJET MÉDIATION

Achats de mobilier  $-  $4 649
Achats informatiques - 5 219
Cotisations professionnelles et assurance responsabilité 2 629 -
Cours et charges de formation 543 149
Documentation et abonnement - 53
Frais de bureau 606 -
Frais de repas et de déplacements 31 -
Honoraires professionnels - 3 009
Intérêts et frais bancaires - 30
Publicité et promotion 773 2 251
Salaires et avantages sociaux 118 611 64 743
Télécommunications 37 337

 $123 230  $80 440

TABLEAU B - DÉPENSES AFFECTÉES À LA MESURE BUDGÉTAIRE

Achats de mobilier  $2 685  $2 985
Achats informatiques - 947
Amortissement des immobilisations corporelles 1 169 -
Cotisations professionnelles et assurance responsabilité 4 851 415
Cours et charges de formation 3 150 2 079
Fournitures de bureau et papeterie - 1 130
Frais de déplacement 261 -
Frais de fonction 216 -
Honoraires professionnels 1 948 -
Intérêts et frais bancaires 174 -
Loyer 1 571 -
Publicité et promotion 26 682 -
Télécommunications 5 593 246

 $48 300  $7 802
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RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES

EXERCICE CLOS LE 31 MARS 2022

2022 2021

TABLEAU C - FRAIS D'ADMINISTRATION

Achats de mobilier  $2 325  $1 492
Achats informatiques 463 2 543
Amortissement des immobilisations corporelles 22 700 18 136
Assurances des administrateurs et dirigeants 1 155 1 046
Assurances locatives 3 021 1 221
Cotisations professionnelles et assurance responsabilité 10 564 12 754
Cours et charges de formation 795 2 189
Documentation et abonnement 3 690 1 194
Entretien et réparations informatiques 40 529
Fournitures de bureau et papeterie 7 213 5 263
Frais d'impressions 280 461
Frais de fonction 1 625 -
Frais de recrutement 305 575
Frais de véhicules et de déplacements 910 504
Frais du conseil d'administration 429 16
Honoraires professionnels 9 730 6 010
Intérêts et frais bancaires 379 372
Location d'équipements 2 115 2 115
Loyer 50 917 45 497
Publicité et promotion 384 1 002
Reconnaissance des bénévoles 846 602
Taxes et permis 266 36
Télécommunications 7 436 6 798

 $127 588  $110 355
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